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2. Cas et coûts

En 2017, les assureurs LAA ont enregistré quelque 
833 000 cas, répartis en près de 269 000 accidents et 
maladies professionnels, quelque 546 000 accidents 
durant les loisirs et un peu moins de 18 000 accidents 
de personnes en recherche d’emploi inscrites.

Les coûts courants, c’est-à-dire les coûts par exercice 
pour l’ensemble des cas, indépendamment de leur 
année d’enregistrement, ne sont pas encore intégrale-
ment connus pour 2017. En 2016, les assureurs LAA 
ont dépensé près de 4,9 milliards de francs au titre de 
prestations d’assurance. Ce montant se répartit sur 
les diverses branches d’assurance à raison de 62,6 % 
pour l’assurance contre les accidents non profes-
sionnels (AANP), 34,3 % pour l’assurance contre les 
accidents professionnels (AAP) et 3,1 % pour l’assu-
rance-accidents des personnes au chômage (AAC).

Avant d’aller plus avant dans l’évolution du nombre de 
cas et des coûts de l’assurance-accidents, il convient 
de définir quelques termes. Nous approfondirons par 
ailleurs quelques processus administratifs, afin de 
décrire les critères appliqués pour recenser les cas et 
identifier les coûts.

Définition de la notion d’accident

L’assurance-accidents obligatoire prend en charge 
les dommages corporels résultant d’événements qui 
correspondent à la définition légale de l’accident. 
Selon l’article 4 de la loi sur la partie générale du 
droit des assurances sociales (LPGA), est réputée 
accident «toute atteinte dommageable, soudaine et 
involontaire, portée au corps humain par une cause 
extérieure extraordinaire qui compromet la santé 
physique, mentale ou psychique ou qui entraîne la 
mort». Les maladies professionnelles, les lésions 
spécifiques aiguës ainsi que les lésions corporelles 
assimilées aux accidents (LCAA) donnent également 
droit aux prestations d’assurance.

Les LCAA se distinguent des accidents proprement 
dits par l’absence d’une cause extérieure extraor-
dinaire. L’article 9 de l’ordonnance sur l’assurance-
accidents (OLAA) définit huit lésions corporelles (no-
tamment les déchirures du ménisque, les déchirures 
et les élongations de muscles) qui doivent être recon-
nues comme LCAA pour autant qu’elles ne soient pas 
manifestement imputables à une maladie ou à des 
phénomènes dégénératifs. Les maladies profession-
nelles se distinguent des accidents par le fait qu’elles 
surviennent ultérieurement en conséquence d’une 
exposition prolongée. On peut leur opposer les cas 
dits de «lésions spécifiques aiguës», dont les effets 
sont soudains et inattendus, et les répercussions sur 
la santé pratiquement immédiates, et donc aiguës. 
En raison de cette différence de schéma d’apparition, 
les lésions spécifiques aiguës ne sont pas comptabili-
sées parmi les maladies professionnelles dans les ta-
bleaux de l’annexe. Dans le présent chapitre, lorsque 
nous parlons d’accidents, les LCAA et les lésions spé-
cifiques aiguës sont toujours comprises.

Déclaration, enregistrement et évaluation 
des cas

Les accidents et les maladies professionnelles sont 
déclarés aux assureurs compétents par les personnes 
accidentées ou malades ou par les entreprises assu-
rées. Selon la loi, un accident doit être déclaré «sans 
retard». Dans la pratique, environ 90 % des cas d’une 
année sont enregistrés auprès des assureurs à la fin 
de l’année civile. Les 10 % restants correspondent 
principalement à des événements qui sont survenus 
en novembre ou en décembre et qui ne seront enre-
gistrés que l’année suivante. Cependant, environ un 
demi pour cent des cas sont déclarés et enregistrés 
avec un temps de latence de plus d’une année. Les 
accidents et les maladies professionnelles enregis-
trés sont soumis à un examen et font l’objet d’une 
acceptation ou d’un refus après un certain délai de 
traitement. Cet examen est généralement effectué en 
quelques jours, mais il peut également se prolonger 
sur une plus longue période dans certains cas particu-
liers (notamment pour les maladies professionnelles). 

Dans la présente publication, les cas sont générale-
ment recensés selon l’année d’enregistrement et non 
selon l’année d’accident, ce qui évite de devoir réviser 
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